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DDCSPP87

87-2018-03-27-003

Arrêté modifiant l’arrêté n° 87-2017-12-005-001 fixant la

capacité d’accueil du foyer de jeunes travailleurs (FJT) Les

Compagnons du Bâtiment, situé 5 rue de la Règle 87009

LIMOGES CEDEX 1, réputé autorisé selon les modalités

de l’article 67 de la Loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015

à compter du 12 décembre 1974

Arrêté n° 

modifiant l’arrêté n° 87-2017-12-005-001 fixant la capacité d’accueil du foyer de jeunes

travailleurs (FJT) Les Compagnons du Bâtiment, situé 5 rue de la Règle 87009 LIMOGES

CEDEX 1, réputé autorisé selon les modalités de l’article 67 de la Loi n°2015-1776 du 28

décembre 2015 à compter du 12 décembre 1974

DDCSPP87 - 87-2018-03-27-003 - Arrêté modifiant l’arrêté n° 87-2017-12-005-001 fixant la capacité d’accueil du foyer de jeunes travailleurs (FJT) Les
Compagnons du Bâtiment, situé 5 rue de la Règle 87009 LIMOGES CEDEX 1, réputé autorisé selon les modalités de l’article 67 de la Loi n°2015-1776 du 28
décembre 2015 à compter du 12 décembre 1974
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Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L312-1, L312-8, L313-1 à L313-9 et
dans sa partie réglementaire les articles D312-197 à D312-206 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment les articles L301-2, L353-2 et dans sa partie
réglementaire les articles R351-55, R353-154 à R353-165 ;

Vu le III et le IV de l’article 80-1 (nouveau) de la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 fixant les conditions de
prorogation d’autorisation ;

Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové et notamment son
article 30 ;

Vu  la  loi  n°2015-1776  du  28  décembre  2015  relative  à  l’adaptation  de  la  société  au  vieillissement
principalement dans son article 67 ;

Vu  le  décret  n°2010-344  du  31  mars  2014  tirant  les  conséquences,  au  niveau  réglementaire,  de
l’intervention de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à
la santé et aux territoires ;

Vu le décret n°2015-951 du 31 juillet 2015 relatif aux foyers des jeunes travailleurs ;

Vu l’instruction DGCS/SD1A/2015/284 du 9 septembre 2015 relative au statut juridique des foyers de
jeunes travailleurs ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël LE MÉHAUTÉ, Préfet de la Haute-Vienne à
compter du 1er janvier 2016, 

Considérant que le foyer de jeunes travailleurs (FJT) Les Compagnons du Bâtiment ne disposait pas au 29
décembre 2015, pour tout ou partie de son activité, d’autorisation délivrée, soit en application de l’article 9
de la loi n°75-535 du 30 juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-sociales, soit de l’article
L313-1 du code de l’action sociale et des familles ;

Considérant la date d’ouverture du FJT Les Compagnons du Bâtiment le 12 décembre 1974 ;

Considérant  l’absence  de  transmission  de  l’évaluation  externe  au  29  décembre  2015  par  le  FJT Les
Compagnons du Bâtiment conduisant à l’application de l’article 67 de la loi n°2015-1776 du 28 décembre
2015 ;

Vu l’arrêté n°87-2017-12-005-001 du 5 décembre 2017 fixant la capacité d’accueil du foyer de jeunes 
travailleurs (FJT) Les Compagnons du Bâtiment, situé 5 rue de la Règle 87009 LIMOGES CEDEX 1, 
réputé autorisé selon les modalités de l’article 67 de la Loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 à compter 
du 12 décembre 1974

Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations :

Arrête

Article 1     :  L’article 3 de l’arrêté n°87-2017-12-005-001 du 5 décembre 2017 est modifié comme suit :

La  durée  d’autorisation  est  prorogée  jusqu’au  30  juin  2018.  Le  renouvellement  de  l’autorisation  sera
subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L312-8 du code de l’action sociale
et des familles dans les conditions prévues à l’article L313-5 du même code.

1
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Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la cohésion sociale et de
la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Limoges, le  27 mars 2018

2

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général

Jérôme DECOURS
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DDCSPP87

87-2018-03-27-004

Arrêté modifiant l’arrêté n° 87-2017-12-005-002  fixant la

capacité d’accueil du foyer de jeunes travailleurs (FJT),

association « FJT Varlin-Pont-Neuf », situé 32 rue de

Fontbonne 87000 LIMOGES, réputé autorisé selon les

modalités de l’article 67 de la Loi n°2015-1776 du 28

décembre 2015 à compter du 3 mars 1959

Arrêté n° 

modifiant l’arrêté n° 87-2017-12-005-002  fixant la capacité d’accueil du foyer de jeunes

travailleurs (FJT), association « FJT Varlin-Pont-Neuf », situé 32 rue de Fontbonne 87000

LIMOGES, réputé autorisé selon les modalités de l’article 67 de la Loi n°2015-1776 du 28

décembre 2015 à compter du 3 mars 1959
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Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L312-1, L312-8, L313-1 à L313-9 et
dans sa partie réglementaire les articles D312-197 à D312-206 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment les articles L301-2, L353-2 et dans sa partie
réglementaire les articles R351-55, R353-154 à R353-165 ;

Vu le III et le IV de l’article 80-1 (nouveau) de la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 fixant les conditions de
prorogation d’autorisation ;

Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové et notamment son
article 30 ;

Vu  la  loi  n°2015-1776  du  28  décembre  2015  relative  à  l’adaptation  de  la  société  au  vieillissement
principalement dans son article 67 ;

Vu  le  décret  n°2010-344  du  31  mars  2014  tirant  les  conséquences,  au  niveau  réglementaire,  de
l’intervention de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à
la santé et aux territoires ;

Vu le décret n°2015-951 du 31 juillet 2015 relatif aux foyers des jeunes travailleurs ;

Vu l’instruction DGCS/SD1A/2015/284 du 9 septembre 2015 relative au statut juridique des foyers de
jeunes travailleurs ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël LE MÉHAUTÉ,  Préfet de la Haute-Vienne à
compter du 1er janvier 2016, 

Considérant que le foyer de jeunes travailleurs (FJT) Varlin Pont-Neuf ne disposait pas au 29 décembre
2015, pour tout ou partie de son activité, d’autorisation délivrée, soit en application de l’article 9 de la loi
n°75-535 du 30 juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-sociales, soit de l’article L313-1 du
code de l’action sociale et des familles ;

Considérant la date d’ouverture du FJT Varlin Pont-neuf le 3 mars 1959 ;

Considérant  l’absence de transmission de l’évaluation externe au 29 décembre 2015 par le FJT Varlin
Pont-neuf conduisant à l’application de l’article 67 de la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 ;

Vu  l’arrêté  n°87-2017-12-005-002  fixant  la  capacité  d’accueil  du  foyer  de  jeunes  travailleurs  (FJT),
association « FJT Varlin-Pont-Neuf », situé 32 rue de Fontbonne 87000 LIMOGES, réputé autorisé selon
les modalités de l’article 67 de la Loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 à compter du 3 mars 1959

Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations :

Arrête

Article 1     :  L’article 3 de l’arrêté n°87-2017-12-005-002 du 5 décembre 2017 est modifié comme suit :

La  durée  d’autorisation  est  prorogée  jusqu’au  30  juin  2018.  Le  renouvellement  de  l’autorisation  sera
subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article L312-8 du code de l’action sociale
et des familles dans les conditions prévues à l’article L313-5 du même code.

1
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Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la cohésion sociale et de
la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Limoges, le  27 mars 2018

2

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général

Jérôme DECOURS
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DIRECCTE

87-2018-03-26-001

2018 HAUTE-VIENNE SAP RECEPISSE

DECLARATION SAP/528343437 ANNULE ET

REMPLACE RECEPISSE SAP/482037579 DU

02/11/2015 - EURL DBS PC SERVICES - PLACE DU

COMMERCE - 87350 PANAZOL

DIRECCTE - 87-2018-03-26-001 - 2018 HAUTE-VIENNE SAP RECEPISSE DECLARATION SAP/528343437 ANNULE ET REMPLACE RECEPISSE
SAP/482037579 DU 02/11/2015 - EURL DBS PC SERVICES - PLACE DU COMMERCE - 87350 PANAZOL 10



 

PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

de la région Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/528 343 437 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

N° SIRET : 528 343 437 00018 

ANNULE ET REMPLACE LE RECEPISSE ENREGISTRE SOUS  

LE N°SAP/482037579 LE 2 NOVEMBRE 2015 

 

 

  
Le Préfet de la Haute-Vienne 

Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat 

et aux services (article 31), 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, et 

notamment ses articles 47, 48 et 67 

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 

relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 

Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne 

soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration, 

Vu le décret n° 2016-1895 du 28 décembre 2016 relatif aux activités de services à la personne, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.313-1 et D.312-6-2, 

Vu le code de la consommation, notamment son article L433-3, 

Vu le code général des impôts, notamment ses articles 87 et 199 sexties, 

Vu le code de la procédure pénale, notamment son article 706-53-7, 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L231-1 et L231-6, 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L.1111-6-1, 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R 7232-1 à R 7232-22, D.7231-1, 

D 7231-2 et D.7233-1 à D.7233-8, 

Vu l’arrêté préfectoral du 12 décembre 2017 de Monsieur Didier Lallement, Préfet de Région, donnant 

délégation de signature en matière d’administration générale à Madame Isabelle Notter, directrice 

régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 

Nouvelle-Aquitaine, 

Vu l’arrêté n° 2016-056 portant délégation de signature à Mme Isabelle Notter, directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-

Aquitaine, en matière d’administration générale dans le ressort du département de la Haute-Vienne, 

signé le 4 janvier 2016 par M. Raphaël Le MÉHAUTÉ, préfet du département de la Haute-Vienne, 

Vu l’arrêté du 8 février 2018 n° 2018-007 de Madame Isabelle Notter, directrice régionale des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine 

(DIRECCTE) portant subdélégation de signature en matière de compétence générale aux agents de 

l’unité régionale et des unités départementales,  
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Vu le récépissé de déclaration d’un organisme de services à la personne enregistré sous le  

n° SAP/482037579 le 2 novembre 2015 et délivré le même jour à la SARL DBS INFORMATIQUE 

sise place du Commerce – 87350 Panazol et représentée par M. Denis BONNET, en qualité de gérant, 

à effet du 18 novembre 2014 

Vu le contrôle administratif opéré le 23 mars 2018 par l’Unité Départementale de la Haute-Vienne de 

la Direccte Nouvelle-Aquitaine et notamment le recueil d’informations et justificatifs concernant la 

personne morale porteuse réellement des activités de services à la personne au sein des deux 

entreprises gérées par Mr Denis BONNET, 

Considérant l’erreur d’imputation d’entreprise lors de la demande de délivrance du récépissé de 

déclaration visant les activités de services à la personne déployées, suite à la demande du  

22 octobre 2015 déposée au terme de l’agrément initial par Mr Denis BONNET, gérant 

Le Préfet de la Haute-Vienne constate, 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès de l’unité départementale de la Haute-Vienne de la DIRECCTE de 

la région Nouvelle-Aquitaine, le 22 octobre 2015 par l’EURL DBS PC SERVICES, place du 

Commerce – 87350 Panazol et représentée par Mr Denis Bonnet en qualité de gérant. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est délivré à ’EURL DBS PC SERVICES, sous le n° 

SAP/528343437. 

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article L. 

7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

Néant 1° à 5°. 

II Les activités de services à la personne soumises uniquement à titre facultatif à la 

déclaration prévue à l'article L. 7232-1-1 sont, outre celles mentionnées au I du présent article et à 

l'article D. 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles (cf. III ci-dessous):  

11° Assistance informatique à domicile. 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

III Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action 

sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article L. 

7232-6 du code du travail :  

Néant : 1°à 3°. 

L’ensemble des activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou 

sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code 

de la sécurité sociale. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à 

l'article R.7232-20 du code du travail. 

Si l’organisme envisage de fournir des services autres que ceux pour lesquels il est déclaré, il devra 
procéder à une déclaration modificative préalable. 

Tout transfert de siège, toute fermeture d’établissement ou toute nouvelle ouverture d’établissement 
devra aussi faire l’objet d’une demande modificative. 

Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 
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L’enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 

R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 26 mars 2018 
 
Pour le préfet et par subdélégation 

La responsable du Pôle 3
e
 

Entreprises, Emploi, Economie 

 

 

Nathalie ROUDIER 

 

Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de 

Nouvelle-Aquitaine - unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au 

ministre de l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue 

Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 

Bordeaux. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal 

administratif de Bordeaux) peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de cette 

décision. 
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DIRECCTE

87-2018-03-27-002

2018 HAUTE-VIENNE SAP REFUS DELIVRANCE

RECEPISSE DE DECLARATION ANGELIQUE

EVRARD - 2 LA CHAUME - 87320 DARNAC 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

de la région Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la Haute-Vienne 

 

 

Refus de délivrance d’un récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

 

 

 

Le Préfet de la Haute-Vienne 

Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat 

et aux services (article 31), 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, et 

notamment ses articles 47, 48 et 67 

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 

relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 

Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 

relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 

Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne 

soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration, 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-

1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment son article L.313-1, 

Vu l’arrêté préfectoral du 12 décembre 2017 de Monsieur Didier Lallement, Préfet de Région, donnant 

délégation de signature en matière d’administration générale à Madame Isabelle Notter, directrice 

régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 

Nouvelle-Aquitaine, 

Vu l’arrêté n° 2016-056 portant délégation de signature à Mme Isabelle Notter, directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-

Aquitaine, en matière d’administration générale dans le ressort du département de la Haute-Vienne, 

signé le 4 janvier 2016 par M. Raphaël Le MÉHAUTÉ, préfet du département de la Haute-Vienne, 

Vu l’arrêté du 8 février 2018 n° 2018-007 de Madame Isabelle Notter, directrice régionale des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine 

(DIRECCTE) portant subdélégation de signature en matière de compétence générale aux agents de 

l’unité régionale et des unités départementales,  

Vu la déclaration d’activité de services à la personne pour la fourniture de prestations de services au 

domicile des particuliers transmise par téléprocédure extranet NOVA à l’unité départementale de la 

Haute-Vienne de la DIRECCTE Nouvelle-Aquitaine le 14 mars 2018 par Mme Angélique EVRARD – 

entrepreneur individuel - 2 LA CHAUME – 87320 Darnac, pour la fourniture d’activités d’assistance 

administrative à domicile dans le cadre des services à la personne, 

Considérant les engagements signés par Mme Angélique EVRARD, 
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Vu le courrier de l’Unité Départementale de la Haute-Vienne en date du 14 mars 2018 par lettre 

recommandée avec accusé réception, distribué le 16 mars 2018, adressé à Mme Angélique EVRARD 

l’avisant que selon ses propos et selon les informations écrites figurant sur son dossier auprès du 

répertoire SIRENE la clause d’activité exclusive des services à la personne adossée à la déclaration 

n’est pas respectée, 

Considérant l’absence d’éléments de réponse de Mme Angélique EVRARD dans le délai de huit jours 

défini par la lettre du 14 mars 2018 pour formuler des observations et présenter tout élément nouveau 

de nature à reconsidérer l’activité de l’entreprise,  

Décide, 

Après examen du dossier, l’enregistrement de déclaration en vue de la délivrance d’un récépissé de 

déclaration au titre des services à la personne est refusé à Mme Angélique EVRARD au motif que 

l’offre de services proposée par l’entreprise identifiée sous le numéro SIRET 838 152 304 00013 fait 

référence à une offre commerciale concomitante. 

Il en résulte que les activités de l’entreprise n’entrent pas à titre exclusif dans le champ des services à 

la personne précisé par l’article D. 7231-1 du code du travail. 

Par conséquent, la condition d’activité exclusive, prévue à l’article L 7232-1-1 du code du travail et 

nécessaire pour l’enregistrement de la déclaration définie par la réglementation des services à la 

personne pour une entreprise ne s’inscrivant pas dans le champ du régime de l’autorisation, n’est pas 

satisfaite. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

Fait à Limoges, le 27 mars 2018 

Pour le préfet et par subdélégation 

La responsable du Pôle 3
e
 

Entreprises, Emploi, Economie 

 

 

Nathalie ROUDIER 

 

Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE Nouvelle 

Aquitaine - unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre de 

l'économie, de l’industrie et du numérique - Direction générale des entreprises- Mission des services à 

la personne - 6, rue Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le 

Tribunal administratif de Bordeaux. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal 

administratif de Bordeaux) peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de cette 

décision. 
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87-2018-03-09-051

Arrêté portant transfert d'autorisation d'exploitation de la

centrale hydroélectrique du Moulin de Forgeron à

Saint-Priest-Taurion au bénéfice de la société SAS

HYDROELEC GCET
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ARRÊTÉ
PORTANT TRANSFERT D'AUTORISATION D'EXPLOITATION DE LA CENTRALE
HYDROELECTRIQUE DU MOULIN DE FORGERON À SAINT PRIEST TAURION 

AU BÉNÉFICE DE LA SOCIÉTÉ  SAS HYDROELEC GCET

Le préfet de la Haute-Vienne
Officier de la Légion d’honneur
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’énergie et notamment  ses articles L 511-1 à L 511-13 et L 531-1-1 à L 531-6 ;

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L 181-13 à L 181-31 et R 181-13, D 181-15,
et R 181-45 à R 181-49 ;

Vu l'arrêté préfectoral du 3 juillet 1992, autorisant M. Alain BOSSOUTROT à la remise en route de
l'usine hydraulique du Forgeron sur la rivière la Vienne, commune de Saint Priest Taurion,
en vue de produire de l’énergie électrique et l'arrêté préfectoral  complémentaire du 11
juillet 2013 le modifiant ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  11  août  2000 par  lequel  la  société  TELLIF  est  substituée à  M.  Alain
BOSSOUTROT ;

Vu l'arrêté préfectoral du 9 juin 2008 autorisant la poursuite de l'exploitation de l'usine hydroélectrique
du Moulin de Forgeron au bénéfice de la Société CAMILLE PAUL dont le siège social est
situé 47 bis avenue de la gare 87270 Couzeix ;

Vu la lettre du 31 janvier 2018 par laquelle M. Grandanne président de la SAS HYDROELEC GCET
sollicite le transfert de l'autorisation susvisée ;

Vu les pièces justificatives produites par M. Grandanne le 31 janvier 2018 et le 8 mars 2018 à l'appui
de sa demande ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

ARRÊTE

Article 1 : L'autorisation d'exploitation de l'usine hydroélectrique du Moulin de Forgeron située sur la
rivière  la  Vienne,  commune de Saint  Priest  Taurion, en  vue de produire  de l’énergie
électrique  est  transférée  à  la  société  SAS  HYDROELEC  GCET,  représentée  par  M.
Grandanne, dont le siège social est situé 37 Réservât 87400 Saint Martin Terressus.

Article 2 : Les  dispositions  de  l'arrêté  préfectoral susvisé  du  3  juillet  1992  et  de  son  arrêté
complémentaire du 11 juillet 2013 restent et demeurent applicables.

Article 4 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Article 5 : Toute modification des statuts de la société permissionnaire sera notifiée au préfet et
tout changement de bénéficiaire de l'autorisation fera l'objet d'une déclaration préalable
au  transfert  d'autorisation  conformément  à  l'article  R181-47  du  code  de
l'environnement.

Article 6 : Dans un délai de deux mois à compter de la notification (pour le bénéficiaire) ou de la
publication  (pour  toute  autre  personne)  du  présent  arrêté,  il  peut  être  introduit  un
recours:
- soit gracieux, adressé au directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne -
Le pastel - 22 rue des Pénitents Blancs - 87032 LIMOGES Cedex
- soit hiérarchique, adressé au Préfet de la Haute-Vienne - 87031 LIMOGES Cedex
-  soit  contentieux,  en  saisissant  le  Tribunal  Administratif  de  Limoges,  1  Cours
Vergniaud 87000 Limoges.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu'à
compter du rejet explicite ou implicite de l'un de ces deux recours.
Tout recours doit être adressé en recommandé avec accusé de réception.

Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires de la
Haute-Vienne,  le  Maire  de Saint  Priest  Taurion,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à M. Grandanne, Président de
la SAS HYDROELEC GCET, nouveau permissionnaire et une copie sera adressée au
directeur de l'agence régionale de santé, au directeur régional de l’environnement, de
l'aménagement et du logement (division énergie), au directeur départemental du service
d'incendie et de secours, au commandant du groupement départemental de gendarmerie,
au chef du service départemental de l'Agence Française pour la Biodiversité, ainsi qu'au
président de la fédération de la Haute -Vienne pour la pêche et la protection du milieu
aquatique et  à  EDF services  Haute-Vienne.  La  présente  autorisation sera,  en outre,
insérée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  la  Haute-Vienne  et
affichée dans la mairie de Saint Priest Taurion et dans l'installation de façon visible et
permanente par les soins du permissionnaire.

Limoges, le 9 mars 2018

Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur
Le chef de service

Eric HULOT
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Prefecture de la Haute-Vienne

87-2018-03-29-001

arrêté délégation signatures rectrice Christine

Gavini-Chevet 29 mars 2018

arrêté délégation signatures rectrice Christine Gavini-Chevet 29 mars 2018
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Prefecture de la Haute-Vienne

87-2018-03-29-002

Arrêté nomination agent comptable Office tourisme Pays

Haut-Limousin

Arrêté nomination agent comptable Office tourisme Pays Haut-Limousin
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2018-03-28-002

Arrêté portant agrément d'une association départementale

de secourisme pour assurer les formations aux premiers

secours
Agrément pour assurer les formations aux premiers secours
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ARTICLE 1  er : Un agrément départemental pour les formations aux premiers secours est accordé à
l'Association Départementale de Protection Civile de la Haute-Vienne, dont le siège social est : 25
rue Jean Fredon - 87000 Limoges.

ARTICLE 2  :  L'Association  Départementale  de Protection  Civile  de la  Haute-Vienne devra  se
conformer pour la pratique et l'enseignement du secourisme aux dispositions définies par les textes en
vigueur.

Les formations autorisées sont :

- Prévention et Secours Civiques niveau 1 (P.S.C. 1) ;

- Premiers secours en Equipe niveau 1 (P.S.E. 1) ;

- Premiers secours en Equipe niveau 2 (P.S.E. 2) ;

- Pédagogie appliquée à l’emploi de Formateur en Prévention et Secours Civiques (FPSC) ;

- Pédagogie appliquée à l’emploi de Formateur aux Premiers Secours (FPS).

La faculté de dispenser ces unités d’enseignement est subordonnée à la détention d’une décision
d’agrément, en cours de validité, de ses référentiels internes de formation et de certification,
délivrée par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises.

ARTICLE 3  : S'il est constaté des insuffisances graves dans la mise en œuvre du présent agrément,
notamment un fonctionnement non conforme aux conditions réglementaires, aux conditions décrites
dans  le  dossier  ayant  permis  la  délivrance  de  l'agrément  ou  aux  conditions  figurant  dans  les
référentiels internes de formation et de certification précités, le préfet peut appliquer les dispositions
prévues à l'article 17 de l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié susvisé.

ARTICLE 4  : Cet agrément est délivré pour une durée de DEUX ANS, à compter de sa publication
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Haute-Vienne.

ARTICLE 5  : Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture, le chef du service interministériel
de défense et de protection civiles, le Président de L'Association Départementale de Protection Civile
de la Haute-Vienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Date de la signature du document : le 28 mars 2018
Signataire : Jérôme DECOURS, secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2018-03-22-003

Arrêté portant constitution du jury pour le certificat de

compétences de formateur aux premiers secours

Jury certificat de compétences de formateur aux premiers secours
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ARTICLE 1  er – Un jury se réunira pour l'obtention du certificat de compétences de formateur aux premiers
secours :

le jeudi 29 mars 2018
à la préfecture de Limoges

pour des candidats présentés par l’Association Départementale de Protection Civile.

ARTICLE 2 - Le jury est composé comme suit :

- Médecin : 
− Docteur Jean-Marie PRADET,désigné président du jury, 

- Formateurs de formateurs:

− Tanjona RAZAFINDRALAMBO, 

− Pierre JOUANNARD, 

− Frédéric BAVAY, 

− François JACOBEE, 

ARTICLE 3 - Le jury ne peut valablement délibérer que s'il est au complet. Les délibérations sont secrètes.

ARTICLE 4 - La Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet et le Chefdu Service Interministériel de
Défense et de Protection Civiles sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Date de la signature du document : le 22 mars 2018
Signataire : Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, directrice de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2018-03-27-005

Arrêté portant modification d'une habilitation dans le

domaine funéraire.

habilitation dans le domaine funéraire
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Article 1     : L’article 1er de l’arrêté du 01 septembre 2014 est rectifié ainsi qu’il suit : 

« l’établissement exploité par Monsieur le directeur des Pompes Funèbres Générales et situé à Isle, rue

Robert Schuman » 

est remplacé par : 

« l’établissement Pompes Funèbres Générales, exploité par Mme Laurence BELLEFACE et situé 2 bis rue

Robert Schuman à ISLE (Haute-Vienne) ... »

Article 2     : Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral du 01 septembre 2014 restent inchangées.

Article 3  :  Le secrétaire général  de la préfecture de la Haute-Vienne et  le maire d’Isle sont chargés,

chacun en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes

administratifs.

Date de signature du document : le 27 mars 2018

Signataire : Benoît D’ARDAILLON, directeur de la citoyenneté, Préfecture de la Haute-Vienne.
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2018-03-27-006

Arrêté portant modification d'une habilitation dans le

domaine funéraire.

habilitation dans le domaine funéraire 
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Article 1     : L’article 1er de l’arrêté du 12 mai 2016 est rectifié ainsi qu’il suit : 

« l’établissement exploité par Monsieur le directeur des Pompes Funèbres Générales et situé à Panazol 3,

rue Martin Nadaud à PANAZOL (Haute-Vienne)» 

est remplacé par : 

« l’établissement Pompes Funèbres Générales, exploité par Mme Laurence BELLEFACE et situé 3 bis rue

Martin Nadaud à PANAZOL (Haute-Vienne) ... »

Article 2     : Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral du 12 mai 2016 restent inchangées.

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne et le maire de Panazol sont chargés,

chacun en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes

administratifs.

Date de signature du document : le 27 mars 2018

Signataire : Benoît D’ARDAILLON, directeur de la citoyenneté, Préfecture de la Haute-Vienne.
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Prefecture Haute-Vienne

87-2018-03-28-001

Arrêté portant modification des statuts de la communauté

de communes du Pays de Saint-Yrieix
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Tribunal Administratif de Limoges

87-2018-04-01-006

Délégation de signatures du décret JADE à compter du 1er

avril 2018
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Tribunal Administratif de Limoges

87-2018-04-01-007

Délégation de signatures du greffe à compter du 1er avril

2018
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Tribunal Administratif de Limoges

87-2018-04-01-004

Délégation signatures des mesures d'instruction - chambre

1, à compter du 1er avril 2018
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Tribunal Administratif de Limoges

87-2018-04-01-005

Délégation signatures des mesures d'instruction - chambre

2, à compter du 1er avril 2018
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Tribunal Administratif de Limoges

87-2018-04-01-003

Délégation signatures environnement à compter du 1er

avril 2018
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Tribunal Administratif de Limoges

87-2018-04-01-002

Délégation signatures juge unique à compter du 1er avril

2018
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